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Réussir la démocratisation de l’enseignement 
supérieur : l’enjeu du premier cycle 
Déclaration du groupe de la CGT-FO 
 

Le groupe Force ouvrière se félicite de la qualité du travail présenté et remercie le 
rapporteur pour son sens de l’écoute et du consensus. 

Oui, l’enjeu de la démocratisation de l’enseignement supérieur est un enjeu capital. 
Or, cette démocratisation est au point mort. Les causes en sont multiples, parmi 
lesquelles : les difficultés liées à l’orientation, la désarticulation entre lycées, universités 
et grandes écoles, les surcharges de travail des enseignants et des enseignants-
chercheurs, notamment dues au travail administratif, le faible taux des bourses 
accordées à trop peu d’élèves, l’essor des classes préparatoires privées et payantes, le 
manque de logements étudiants. Autant d’écueils qui pénalisent un trop grand nombre 
de jeunes pour accéder à l’enseignement supérieur. L’avenir de l’école, comme celui de 
l’université, sont indissociables de celui de notre République. 

Aussi, Force ouvrière approuve en particulier les préconisations suivantes : 
• L’élargissement de l’accès aux bourses et leur augmentation, afin d’éviter que le 

recours aux prêts bancaires ne soit le seul moyen pour certains étudiants de 
poursuivre leurs études. 

• La mise en œuvre d’un plan de construction de logements collectifs réservés aux 
étudiants. 

• La systématisation de l’enseignement en groupes restreints et la limitation en 
première année des cours magistraux en amphithéâtre. 

• Le renforcement de l’accès à la formation continue des enseignants. 
• L’amélioration de l’accueil des étudiants, notamment par le soutien de la vie 

associative. 
FO demeure interrogative quant au développement des emplois réservés aux 

étudiants dans les universités. Dans un contexte marqué par les contraintes budgétaires, 
ce dispositif risque d’entraîner des effets de substitution à des emplois statutaires 
pourtant indispensables, tout en éludant la question des conditions de financement par 
la collectivité des études. 

FO regrette en outre que la situation des étudiants handicapés n’ait pu faire l’objet 
d’une attention plus soutenue. 

L’objectif de la démocratisation de l’enseignement supérieur ajoute pour FO à la 
nécessité de rompre avec les logiques d’austérité qui deviennent malheureusement 
l’alpha et l’oméga de toute politique économique et, dans le cas d’espèce, conduisent à 
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faire payer toujours plus les étudiants et/ou à faire travailler plus les enseignants au 
détriment notamment de la recherche. 

Le groupe Force ouvrière a voté l’avis. 
 


